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Nouvelle série. Tome XIV. N°3. 15 Mars 1889. 


REVUE PÉDAGOGIQUE 


CONGRÈS INTERNATIONAL 
DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 





La Revue pédagogique a publié dans son dernier numéro le règle- 
ment général du Congrès international de l’enseignement pri- 
maire qui doit s’ouvrir à Paris, le 11 août, à l’occasion de 
l’Exposition universelle et du Centenaire de 1789 (1). Quelques 
mots ne seront pas inutiles pour définir le caractère d'un projet 
dont la bonne volonté de tous doit désormais s’attacher à assurer 
le succès, pour faire apprécier le véritable sens et la portée des 
résolutions sanctionnées par le comité d'organisation, pour mon- 
trer enfin comment de cette réunion d'hommes, appelés de tous 
les coins de la France et de toutes les parties du monde civilisé à 
mettre en commun leurs lumières, pourront sortir des résultats 
sérieux et un travail pédagogique utile. 

Ce qu'il faut considérer tout d'abord, si l’on veut juger avec 
équité la méthode adoptée par les organisateurs du Congrès, c’est 
qu’il s'agissait cette fois d’une œuvre véritablement internatio- 
nale. Les « délégués étrangers » sont les premiers nommés dans 
l’'énumération des membres qui feront partie du Congrès. Il n’est 
pas question pour 1889 d’une de ces réunions de famille, pour 
ainsi dire, où trouve légitimement sa place la discussion des inté- 
rêts matériels du personnel enseignant, où il est fort naturel 
qu'entre concitoyens on exprime en toute liberté ses vœux, ses 
réclamations et même ses griefs, afin d’appeler l'attention des 
pouvoirs publics sur les lacunes ct sur les imperfections de notre 
système d’enseignement primaire. Non : en 1889 on délibérera 
en présence de l’étranger. En même temps que l'Exposition uni- 
verselle étalera ses merveilles et produira dans ses salles et dans 
ses vitrines les beaux résultats de notre travail scolaire, on à voulu 


(1) Voir le numéro du 15 février 1889, p. 170 ct suivantes. 
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qu’un certain nombre de ceux qui, comme administrateurs ou 
comme professeurs, ont coopéré au progrès, à la transformation de 
l'instruction primaire en France, fussent appelés à Paris, pendant 
une semaine au moins, pour y faire d’abord, aux visiteurs venus du 
dehors, les honneurs de notre exposition pédagogique, et ensuite 
pour siéger quelques jours avec eux et discuter ensemble quelques 
questions générales, dont l’intérêt dépasse la frontière nationale, 
et qui touchent à l’avenir de l’enseignement primaire en tout pays. 

Que les délégués étrangers répondent en grand nombre à 
l’appel amical qui leur est adressé, c’est ce dont nous ne saurions 
douter. Depuis quelques années, le renom de la pédagogie française 
a singulièrement grandi au dehors ; son influence s’est étendue. 
On sait, à l’étranger, ce que nous avons tenté, ce que nous avons 
fait depuis quinze ans. Des relations amicales se sont établies entre 
les pédagogues français et leurs confrères de l’Europe et de l’Amé- 
rique. Nous ne vivons plus, comme autrefois, renfermés et isolés 
dans l’intérieur de nos frontières. Nous nous sommes mis à l’école 
de l’étranger ; nous nous sommes inspirés des travaux, des idées 
de nos voisins. Et d’autre part, notre pédagogie rayonne au loin ; 
nos livres d'éducation ont ét“ traduits dans toutes les langues, 
en italien, en anglais, en portugais, en allemand. Tel traité de 
pédagogie française est devenu classique dans les écoles normales 
de l’Italie et de l'Amérique. On a discuté un peu partout nos 
entreprises scolaires, nos méthodes nouvelles. Nous avons trouvé 
en maints endroits des critiques attentifs, des juges plus ou moins 
bienveillants, qui assurément seront bien aises de venir con- 
trôler sur place et de visu la justesse de leurs appréciations. Nous 
nous sommes fait ailleurs des amis qui ne nous ménagent pas 
l'expression de leurs sympathies, qui échangent volontiers avec 
nous, par correspondance, des projets de réforme et des vues 
d'avenir : aous comptons que leur amitié pour la France les déci- 
dera, même au prix d’un long voyage, à être pour nous plus que 
des correspondants dont les lettres sont toujours les bienvenues; 
à devenir pour quelques jours noi hôtes, les visiteurs compétents 
de notre Exposition et nos précieux collaborateurs au Congrès. 

Mais pour avoir le droit de compter sur le concours empressé 
de ceux qui à l'étranger sont sympathiques, ou tout au moins 
attentifs, à nos efforts, il convenait de maintenir au prochain Con- 
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grès un caractère vraiment international, en ne mettant à l’ordre 
du jour de ses discussions que des questions d’une haute portée, 
dans lesquelles ne fussent pas exclusivement engagées des préoc- 
cupations propres à des Français, à des républicains, mais qui 
étant posées en tous pays, malgré la différence des mœurs sociales 
et des institutions politiques, permissent un échange fécond de 
renseignements et d'idées. 

C'est dans cet esprit qu'ont été choisies les trois questions 
mises à l’ordre du jour par le comité d’organisation, et qui sont, 
<omme on sait, les suivantes : 

4° Sous quelle forme et dans quelle mesure l’enseignement pro- 
fessionnel {agricole, industriel, commercial) peut-il étre donné dans 
les écoles primaires, élémentaires et supérieures, et dans les écoles 
normales? 

2° De la part qu'il convient de faire aux femmes dans l’ensei- 
gnement primaire, comme inslitutrices, comme directrices d'éta- 
bli ssements et comme inspectrices. 

3° Du rôle et de l’organisation des écoles d'application anneæxées 
a uæx écoles normales ou des établissements analogues. 


À vrai dire, deux de ces questions, la première surtout et la 
troisième, ressemblent fort à quelques-unes de celles qui ont déjà 
été discutées au Congrèsinternational du Havre.enseptembre 1885. 
On se rappelle en effet que dans ce Congrès, le premier qui ait été 
tenu en France, sur quatre. questions à débattre, deux étaient 
ainsi formulées : 


Du travail manuel à l’école primaire comme complément de 
l'enseignement primaire. De l’organisation des écoles profession- 
nelles d'apprentissage. — Écoles normales. Part à faire à l'éduca- 
ion générale et à la préparation professionmelle des instituteurs 
et des institutrices. 


Mais, à notre sens, — après avoir fait remarquer d’ailleurs que 
si les questions de 1885 vont être reprises en 1889, elles le 
seront, la première avec plus de largeur et d’étendue, la 
seconde au contraire avec plus de précision et dans des limites 
plus définies, — le défaut de nouveauté des sujets mis à l’étude 
n’est pas un défaut. Il est bon qu’un Congrès nouveau continue 
l'œuvre ébauchée des Congrès précédents. Et dans des questions de 
cette importance, toujours renaissantes, jamais épuisées, il n’est 


196 REVUE PÉDAGOGIQUE 


pas à craindre que l’on soit condamné à des redites oiseuses ; il 
y a nécessité au contraire de les renouveler sans cesse, parce qu’il 
y a tout profit à les creuser et à les approfondir. 

Il n’en est pas des Congrès comme des académies, où 
toutes les questions sont à leur place, qu’elles aient ou non un 
caractère d'actualité, pour peu qu'elles touchent à la science, 
à l’érudition. Dans les Congrès, au contraire, si l’on veut faire 
œuvre utile, si l’on veut réussir, il faut tenir grand compte 
des besoins de l’heure présente, des mouvements de l’opinion 
publique. C’est l’opinion publique, à vrai dire, qui règle elle- 
même l’ordre du jour d’un Congrès bien organisé, en désignant 
les questions qui préoccupent le plus les esprits et dont la solu- 
tion, à un moment donné de la vie des peuples et de l’histoire de 
la civilisation, importe le plus au progrès général. 

Sous ce rapport, il était difficile de choisir une question plus 
appropriée aux nécessités de la vie sociale moderne, plus discutée, 
p'us brülante, et en même temps plus diversement résolue, que 
celle de la place qu’il convient de faire à l’enseignement profes- 
sionuel dans les écoles primaires. La même question sera, il est 
vrai, discutée au Congrès spécial de l’enseignement technique : 
mais il y avait intérêt à l’examiner sous toutcs ses faces et, après 
lavoir livrée à l'examen des industriels, des commerçants, des 
représentants directs de l’enseignement technique, à rechercher 
ce qu’en pensent les instituteurs et les pédagogues. Personne ne 
contestera combien il peut être intéressant et profitable de mettre 
aux prises, dans ce débat, les opinions contraires des adversaires 
et des partisans de l’enseignement professionnel à l'école. En 
France nous ne nous sommes mis en mouvement qu'après bien 
d’autres. La Suède, la Belgique, l'Allemagne nous ont devancés. 
Mais depuis quelques années l’impuision est donnée ; et nous 
avons déjà fort à faire pour concilier les prétentions rivales de 
l’enseignement professionnel qui veut tout envahir, et de l’ensei- 
gnement général, qui se défend, qui ne consent pas à céder, de 
bonne grâce, un seul pouce de son territoire. D'une part, notre 
idéal démocratique nous oblige à pousser le plus loin possible 
l'instruction proprement dite, l'éducation intellectuelle des enfants 
du peuple; d'autre part, les progrès du commerce et de l’industrie 
réclament une préparation professionnelle plus solide, plus com- 
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plète, pendant queles besoins de la pauvreté, le souci du gagne-pain, 
exigent que cette préparation soit tôt commencée et tôt terminée. 
Il nous fautet nous voulons, à la fois, plus de savoir général pour 
être plus sûrs de former des hommes, plus de savoir technique, 
pour faire de meilleurs ouvriers. Du conflit de ces intérêts con- 
tradictoires il est difficile de dégager une conclusion nette: sans 
compter qu’on n’est pas d'accord encore sur la possibilité d’intro- 
duire dans l’école l'apprentissage technique. En Allemagne, 
notamment, grand est le nombre de ceux qui disent qu’il n’y a 
pour l’apprenti d'autre école que l’atelier, de même que pour le 
soldat il n’y a d'autre école que le régiment. Quoi qu’il en soit, 
précisément parce -qu’elle est obscure et confuse encore, la ques- 
tion méritait les honneurs d’une discussion publique au Congrès: 
discussion où l’on aura non seulement à poser les principes, 
mais aussi à examiner en détail les différents éléments de l’en- 
seignement professionnel, le travail manuel sous toutes ses 
formes, travail du bois, travail du fer, modelage, les études com- 
merciales, les études agricoles, les applications pratiques des 
sciences, la préparation directe aux métiers. 

La diversité des opinions, la différence des faits n’est pas moin- 
dre, en ce qui concerne la seconde question, relative au rôle des 
femmes dans l'instruction primaire, à la part qu'il convient de 
leur réserver, soit dans l’enseignement proprement dit, soit dans 
l'administration, soit dans j’inspection. Ils’en faut que les nations 
de l’ancien et du nouveau monde soient d'accord en théorie pour 
reconnaître au même degré les aptitudes pédagogiques du sexe 
féminin, et pour lui accorder en fait la même participation à l’en- 
seignement. Tandis qu’aux États-Unis on semble disposé à admet- 
tre la prépondérance des institutrices, en Allemagne la tendance 
est plutôt de ne leur rien accorder du tout. Et en France, par une 
sorte de juste-milieu, nous paraissons vouloir tenir la balance à 
peu près égale et consentir au moins au partage, Là encore, par 
conséquent, les congressistes français et étrangersauront beaucoup 
à apprendreles uns des autres; et si par hasard, ce que je ne pré- 
vois pas, l’opinion allemande devait trouver trop d’écho au Con- 
grès, les institutrices françaises qui, usant de leurs droits, y seront 
en nombre, sauraient s’y défendre et trouver pour plaider leur 
propre cause de bonnes raisons et des accents persuasifs. 
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Enfin, pour être plus technique et d’une portée plus limitée que 
les deux autres, la troisième question proposée ne manquera pas 
non plus d'intérêt. Déjà abordée, mais seulement effleurée au 
Congrès du Havre, l'institution des écoles d’application annexées 
aux écoles normales reste un sujet délicat, complexe, inexploré 
dans quelques-unes de ses parties. Les tâtonnements par lesquels 
a passé l’administration française dans ces dernières années, 
en ce qui concerne le régime des écoles annexes, témoignent 
précisément d’une organisation encore imparfaite, et qui ne nous 
satisfait pas. Pour faire autrement et mieux, nous avons besoin: 
de pousser plus loin nos réflexions propres, et aussi de mettre à 
profit l’expérience des étrangers qui, dans des établissements 
analogues ou par d’autres moyens. cherchenteux aussi à assurer 
l'éducation professionnelle de leurs instituteurs. 

Si le comité d’organisation a été bien inspiré dans le choix des 
questions proposées, nous croyons aussi qu’il a réussi à régler fort 
convenablement la composition du Congrès, ce qui ne laissait pas 
que d’être assez embarrassant, et à assurer une représentation 
équitable aux diverses catégories du personnel de l’enseignement 
primaire. Le Congrès comptera plus de 4300 membres français : 
600 instituteurs et institutrices, 75 délégués des écoles primaires. 
supérieures, 90 représentants de l’enseignement privé, 150 direc- 
teurs et directrices et 64 professeurs d’écoles normales, 200 in- 
specteurs primaires, 99 inspecteurs d'académie, 17 recteurs; en 
outre, des instituteurs coloniaux, des représentants des sociétés 
d'éducation légalement reconnues, des délégués des écoles nor- 
males supérieures de Fontenay-aux-Roses et de Saint-Cloud; ajou- 
tons-y un nombre indéterminé, et que nous souhaitons voir grossir 
le plus possible, de délégués étrangers. Aucune des fractions dont 
se compose le personnel administratif et enseignant n’ayant été 
omise, le Congrès sera bien, en raccourci, l’image fidèle de notre 
enseignement primaire tout entier. Dira-t-on qu’il n’y a pas été 
fait une assez large part aux instituteurs? Mais sur 1,300 membres 
français environ, 600 maîtres ou maîtresses d’école, c’est déjà un 
joli chiffre. N'oublions pas d’ailleurs que le Congrès de 1889 n’est 
pas à proprement parler un congrès d’instituteurs : c’est un Con- 
grès d'enseignement primaire. Il convenait donc d’y appeler, en 
totalité ou du moins en grand nombre, ceux qui dans la hiérarchie 
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occupent les rangs les plus élevés. Et ceux-ci une fois admis, il 
fallait bien de toute nécessité limiter le nombre des instituteurs 
convoqués, afin de ne pas trop dépasser le chiffre normal au 
delà duquel une réunion, fùt-elle composée des individualités les 
plus distinguées, cesse d’être une assemblée régulière, pouvant 
utilement délibérer, pour ne plus être qu’une cohue. 

Je sais bien qu’au Congrès du Havre en 1885, et plus récem- 
ment au Congrès national tenu à Paris en 1887, on avait conçu 
un autre plan et caressé d’autres ambitions. On avait parlé de 
confier l’organisation du Congrès de 1889 à un comité de 48 mem- 
bres, élus par les instituteurs publics du département de laSeine. 
Mais ce projet procédait d’une idée fausse, condamnée à avorter, 
l’idée de la fédération des instituteurs français. On oubliait que 
les instituteurs sont des fonctionnaires publics, qu’ils ne sauraient 
par conséquent, sans manquer à leurs obligations profession- 
nelles, avoir la prétention de sortir du rang pour constituer à eux 
tous une sorte de ligue, une association pleinement indépendante 
etautonome, s’administrant elle-même et choisissant librement ses 
chefs. La fédération des instituteurs! mais ce serait un État dans 
l'État, un commencement d’anarchie! 

Sans vouloir discuter à fond, pour le moment, cette grosse 

question, il n’est pas douteux que le Congrès international de 1889, 
véritable annexe de l'Exposition universelle, devait être une œuvre 
administrative, une œuvre de gouvernement, etqu’il était impos- 
sible d’en abandonner le règlement à la libre initiative des institu- 
teurs. Ce n’est pas qu'il faille renoncer pour l'avenir aux congrès 
nationaux, préparés eux-mêmes par des congrès régionaux, Où 
-plus de latitude sera laissée aux inspirations spontanées du corps 
enseignant. Mais cette fois il fallait ne rien livrer à l’imprévu, tout 
régler d'avance, afin de ne pas s’exposer à un échec, afin d’être 
certain d’honorer la France et la pédagogie française sous le regard 
de l’étranger. 

Nous irons donc au Congrès de 1889 avec la certitude qu’on y 
fera de bonne besogne, qu’il s’y dira de part et d’autre des choses 
qui profiteront à nos hôtes et à nous-mêmes. Désignés les uns 
par leurs fonctions, les autres par les suffrages de leurs pairs, les 
membres du Congrès constitueront une représentation imposante. 

Si nous en jugeons par les renseignements qui nous par- 
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viennent de certains départements, ce n’est pas dans l’indifférence, 
c’est avec une certaine ardeur de compétition et de rivalité louable, 
que se seront faites les électinns d’où doivent sortir les délégués 
spéciaux des instituteurs et des institutrices. Quelques candidats 
qui ont marqué d’une ou de deux voix l’honneur de représenter 
leurs collègues nous écrivent déjà pour dmander s’ils ne pour- 
raient pas être admis au Congrès à titre exceptionnel. Cette ému- 
lation générale promet au Congrès quelque entrain et quelque 
vie, et fait bien augurer de son succès. Surtout si une fois élus les 
futurs congressistes veulent bien se mettre aussitôt au travail, et si 
par des mémoires particuliers, que le comité d'organisation se 
réserve d'étudier et de résumer avec soin, ils préparent pour les 
réunions du mois d'août des discussions étudiées et réfléchies. Ce 
n’est pas le jour de l’ouverture que commence véritablement un 
Congrès: ce qu’il sera dépend en grande partie des travaux prépa- 
ratoires et de ce qu’on à fait avant de s’y rendre. 

Le temps n’est plus où Horace Mann, faisant un voyage 
d’expioration scolaire en Europe, s’arrêtait quelques jours à peine 
à Paris (c'était en 1843), et, tandis qu’il trouvait cent éloges à 
adresser aux écoles de Prusse ou d’Angleterre, gardait un silence 
dédaigneux sur les écoles françaises. Le temps n’est plus où le 
comte Tolstoï, visitant les établissements d'instruction de la ville 
de Marseille (c’était sous le second empire), pouvait déclarer qu’il 
les jugeait détestables. Nous avons fait quelques progrès... Féli- 
citons-nous que l'Exposition universelle nous procurel’occasion 
d’en rendre juge le monde entier. Il faut que les compatriotes 
d’'Horace Mann, s’ils viennent chez nous, cette année, s’ils nous 
rendent la visite que nous avons faite aux Expositions de Philadel- 
phie et de la Nouvelle-Orléans, puissent répéter les grandes paroles 
du plus illustre de leurs pédagogues : « La plus belle découverte 
que l’homme ait faite, c’est l’école », mais en y ajoutant cette 
réflexion que, parmi les écoles qui font honneur à l'humanité, les 
écoles françaises sont au premier rang, et que les maîtres de ces 
écoles, dans Iles discussions d’un congrès, savent tenir dignement 
leur rang à côté des éducateurs les plus distingués de l’étranger. 


Gabriel COUMPAYRÉ. 


